CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

SENTENCE ARBITRALE

MONSIEUR MAXIME VAILLANCOURT

et

BELL EXPRESSVU LIMITED PARTNERSHIP

Objet : Arbitrage en vertu de la Section XIV de la Partie lll du Code canadien du travail -
Plainte de congédiement injuste de monsieur Maxime Vaillancourt contre Bell Expressvu
Limited Partnership, Dorval, Québec

DOSSIER : YM 2707-8683

Le Plaignant : M. Maxime Vaillancourt
Pour 'Employeur : Me Jacques S. Vézina
Arbitre : Marcel Guilbert



Montréal, le 7 septembre 2011



LA PLAINTE

[1] MONSIEUR MAXIME VAILLANCOURT FORMULAIT UNE PLAINTE DE
CONGEDIEMENT INJUSTE, LE 5 JUIN 2010, EN VERTU DE L’ARTICLE 240, DE LA
SECTION XIV, DE LA PARTIE IIl bu CODE CANADIEN DU TRAVAIL. CETTE PLAINTE
SOUMISE EN E-4 FUT REGUE LE 14 JUIN 2010 PAR « RESSOURCES HUMAINES ET
DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES CANADA ». MONSIEUR VAILLANCOURT NE
PRECISE PAS SA RECLAMATION DANS LE FORMULAIRE E-4, « ENREGISTREMENT DE
LA PLAINTE », MAIS IL INDIQUE POSSEDER LES DOCUMENTS PERTINENTS A L’APPUI

DE SA DEMANDE.

[2] EN E-4, ON RELEVE, ENTRE AUTRES, LES INFORMATIONS SUIVANTES :

ENREGISTREMENT DE LA PLAINTE

NOM DU PLAIGNANT : MAXIME VAILLANCOURT

NoM DE L’EMPLOYEUR : BELL EXPRESSVU LIMITED PARTNERSHIP
GENRE D’ENTREPRISE : TELECOMMUNICATIONS

TITRE DU POSTE : AGENT DE RETENTION

PREMIER JOUR DE TRAVAIL AVEC CET EMPLOYEUR : 17 MARS 2007
DERNIER JOUR DE TRAVAIL AVEC CET EMPLOYEUR : 27 MAI 2010

[31 QUI PLUS EST, MONSIEUR VAILLANCOURT MENTIONNE EN E-4 AVOIR
DEMISSIONNE DE SON POSTE D’AGENT RETENTION ET AUSSI AVOIR ETE CONGEDIE

PAR SON EMPLOYEUR.

OBJECTION DE L’EMPLOYEUR

[4] L’EMPLOYEUR SOUMET UNE OBJECTION VOULANT QUE LE TRIBUNAL N’A PAS
COMPETENCE POUR ENTENDRE LA PLAINTE DE CONGEDIEMENT INJUSTE TELLE QUE
FORMULEE PAR MONSIEUR MAXIME VAILLANCOURT CONTRE BELL EXPRESSVU

LIMITED PARTNERSHIP, LE 5 JUIN 2010 (E-4).

[5]1 DE FAIT, EN PLUS D’AVOIR DEMISSIONNE DE SON POSTE D’AGENT DE
RETENTION, MONSIEUR VAILLANCOURT INDIQUE EN E-4 (« ENREGISTREMENT DE LA

PLAINTE ») AVOIR ETE CONGEDIE PAR SON EMPLOYEUR BELL EXPRESSVU.



[6]1 CONSEQUEMMENT, LE RECOURS PREVU POUR « TOUTE PERSONNE QUI SE
CROIT INJUSTEMENT CONGEDIEE » A L’ARTICLE 240 (1) pu CODE CANADIEN DU
TRAVAIL NE S’APPLIQUE PAS A MONSIEUR VAILLANCOURT, CAR IL A LIBREMENT ET

VOLONTAIREMENT DEMISSIONNE DE SON POSTE DE TRAVAIL, LE 27 MAI 2010 (E-1).

POSITION DES PARTIES

L’EMPLOYEUR

[7] L’EMPLOYEUR FAIT VALOIR QUE MONSIEUR VAILLANCOURT A LE FARDEAU DE
DEMONTRER QUE LA DEMISSION DE SON EMPLOI QU’IL A FAIT PARVENIR PAR
COURRIEL, A PARTIR DE SA RéSlDENCE, A SA DIRECTRICE D’EQUIPE MADAME LINDA

LAPLANTE, LE 27 MAI 2010 A 17HO7, ETAIT INVALIDE (E-1) :

OBJET : LETTRE DE DEMISSION
LINDA LAPLANTE,

A TITRE DE DIRECTRICE FIDELISATION ET LOYAUTE, JE VOUS INFORME DE MA
DEMISSION A EFFET IMMEDIAT DE BELL EXPRESSVU LP.

JE NE SOUHAITE MEME PAS VOUS LAISSEZ SAVOIR POUR QUELQUES MOTIFS
JE PRENDS CETTE DéCISION, AYANT PERDU TOUT RESPECT POUR CETTE
ADMINISTRATION.

VEUILLEZ EN INFORMEZ LES RESSOURCES HUMAINES, ME FAIRE TRANSFERE
TOUT MES AVOIR DU DANS LE PLUS BREFS DELAI.

MERCI

(Sic).

0N

[8] DANS LA MEME JOURNEE DU 27 MAI 2010, A 21H22, IL A AUSSI FAIT
PARVENIR, A PARTIR DE SA RESIDENCE, UN COURRIEL D’ADIEU A SES COLLEGUES DE

TRAVAIL (E-2) :

A : EXPRESSVU — ZZ — LINDA LAPLANTE
OBJET : CYA SUCKA !

CYA SUCKA !
GLAD TO HAVE MEETS SOME OF YOU AND DISAPPOINTED FOR SOME OTHERS...

DON’T GET SCARE !



FIGHT THE POWER ! (SiIc)

[2] LORSQUE MONSIEUR VAILLANCOURT A TRANSMIS LES DEUX COURRIELS E-1
ET E-2, IL N’AVAIT PAS ENCORE REGU LA LETTRE DE SON CONGEDIEMENT E-6 DU 27
MAI 2010. MONSIEUR VAILLANCOURT A D’AILLEURS ADMIS DANS SON TEMOIGNAGE
AVOIR REGU PAR COURRIER RECOMMANDE LA LETTRE DE SON CONGEDIEMENT, LE 31

MAI 2010.

[10] L’EMPLOYEUR MENTIONNE QUE MONSIEUR LuUC FORTIER, DIRECTEUR DES
OPERATIONS ET MADAME JULIE JOMPHE, DIRECTRICE DES RESSOURCES HUMAINES
CHEZ BELL EXPRESSVU AVAIENT RENCONTRE LE 27 MAI 2010, PENDANT PRES
D’UNE HEURE (MIDI A 13HOO), MONSIEUR VAILLANCOURT POUR FAIRE LE POINT SUR
CERTAINS EVENEMENTS SURVENUS AU TRAVAIL DANS LES SEMAINES PRECEDENTES.
« ON VOULAIT DES EXPLICATIONS DE LA PART DE MONSIEUR VAILLANCOURT », DE
DIRE MADAME JOMPHE. IL N’A PAS ETE QUESTION DE DEMISSION NI DE
CONGEDIEMENT PENDANT TOUTES LES DISCUSSIONS. « PAS DE PRESSION POUR
QU’IL DEMISSIONNE. JE N’Al PAS DEMANDE LA DEMISSION DE MONSIEUR
VAILLANCOURT. MONSIEUR FORTIER N’A PAS SUGGERE, MIS DE LA PRESSION POUR

QU’IL DEMISSIONNE », DE PRECISER MADAME JOMPHE.

[11] ET A LA FIN DE LA RENCONTRE, MONSIEUR VAILLANCOURT FUT INFORME PAR
MADAME JOMPHE QU’IL ETAIT SUSPENDU AVEC SOLDE AFIN DE PERMETTRE A

L’ENTREPRISE D’ETUDIER TOUT LE DOSSIER AVANT DE PRENDRE UNE DECISION.

[12] LA LETTRE DE CONGEDIEMENT A ETE REDIGEE APRES LA RENCONTRE ET FUT
EXPEDIEE PAR COURRIER RECOMMANDE SUR LA FIN DE L’APRES-MIDI DU 27 MAI

2010, SELON LE TEMOIGNAGE DE MADAME JOMPHE.

[13] AINSI, LA PREUVE REVELE QUE LA DEMISSION DE MONSIEUR VAILLANCOURT A
ETE FAITE DE FAGON LIBRE ET VOLONTAIRE. IL N’Y A PAS EU DE MENACE NI DE
PRESSION INDUE DE L’EMPLOYEUR. LE TRIBUNAL N’A DONC PAS COMPETENCE POUR
ENTENDRE LA PLAINTE DE CONGEDIEMENT INJUSTE DE MONSIEUR VAILLANCOURT E-

4 FORMULEE EN VERTU DE L’ARTICLE 240 (1) bu CoODE CANADIEN DU TRAVAIL.



[14] A L’APPUI DE SA POSITION, L’EMPLOYEUR SOUMET LA DOCTRINE ET LA

JURISPRUDENCE CI-DESSOUS :

® LE CONGEDIEMENT EN DROIT QUEBECOIS : EN MATIERE DE CONTRAT INDIVIDUEL DE TRAVAIL.
VOLUME 1, HEENAN BLAIKIE, 3 EDITION, LES EDITIONS YVON BLAIS INC., 1991;

® COLLEGE FRANGOIS-XAVIER-GARNEAU C. SYNDICAT DES PROFESSEURES ET PROFESSEURS DU
COLLEGE FRANGOIS-XAVIER-GARNEAU, COUR D’APPEL, LE 6 DECEMBRE 2007;

e UNION DES EMPLOYES ET EMPLOYEES DE SERVICE, SECTION LOCALE 800 (FTQ) ET MADAME
LINE SIMARD C. ME CAROL GIRARD ET 3008-321 CANADA INC. ET SOCIETE EN COMMANDITE
LE SAGUENAY, COUR SUPERIEURE, L’HONORABLE MICHEL CARON, J.C.S., LE 13 OCTOBRE

2005.

LE PLAIGNANT, MONSIEUR MAXIME VAILLANCOURT

[15] POUR SA PART, MONSIEUR VAILLANCOURT ADMET AVOIR PARTICIPE A LA
RENCONTRE DU 27 MAI 2010 AVEC LA DIRECTRICE DES RESSOURCES HUMAINES,
MADAME JULIE JOMPHE ET LE DIRECTEUR DES OPERATIONS, MONSIEUR Luc
FORTIER, ET IL ADMET EGALEMENT QUE CES DERNIERS N’ONT PAS EXERCE DE
PRESSION POUR QU’IL DEMISSIONNE DE SON POSTE D’AGENT DE RETENTION CHEZ

BELL EXPRESSVU.

[16] IL MENTIONNE AUSSI ETRE L’AUTEUR DES DEUX COURRIELS DU 27 MAI 2010
REDIGES CHEZ LUI DANS LESQUELS IL FAIT PART DE SA DEMISSION AUPRES DE SA
DIRECTRICE D’EQUIPE, MADAME LINDA LAPLANTE (COURRIEL E-1 DE 17HO7) ET DE

SES COLLEGUES DE TRAVAIL (COURRIEL E-2 DE 21H22).

[17] D’AUTRE PART, MONSIEUR VAILLANCOURT RECONNAIT QU’IL N’AVAIT PAS
RECU SA LETTRE DE CONGEDIEMENT E-6 DU 27 MAI 2010 QUAND IL A REDIGE ET
ENVOYE LES COURRIELS E-1 ET E-2. IL INDIQUE AVOIR REGCU E-6 PAR COURRIER

RECOMMANDE A SA RESIDENCE, LE 31 MAI 2010.

[18] IL SOULIGNE AVOIR ECRIT SA LETTRE DE DEMISSION SOUS L’EFFET
D’EVENEMENTS ANTERIEURS SURVENUS DANS LE CADRE DE SON EMPLOI ET DE

L’EMOTION RESSENTIE, CAR « JE NE VOULAIS PAS DONNER A BELL EXPRESSVU LE



PLAISIR DE ME CONGEDIER MEME SI C’ETAIT DEJA FAIT. SE FAIRE RETIRER SA CARTE
D’ACCES, ESCORTER A L’EXTERIEUR PAR LA SECURITE, ALLER CHERCHER SES
EFFETS PERSONNELS, J’ETAIS CONGEDIE A CE MOMENT-LA. PAR LA SUITE, J’Al

CHOISI DE FAIRE LA LETTRE DE DEMISSION. »

ANALYSE DE LA PREUVE ET DECISION

[19] IL RESSORT CLAIREMENT DE LA PREUVE QUE MONSIEUR MAXIME
VAILLANCOURT A LIBREMENT ET VOLONTAIREMENT DEMISSIONNE DE SON POSTE DE

TRAVAIL AGENT DE RETENTION, LE 27 MAI 2010.

[20] LORSQUE MONSIEUR VAILLANCOURT A ETE CONVOQUE PAR SON EMPLOYEUR A
LA RENCONTRE DU 27 MAI 2010 QUI A EU LIEU ENTRE MIDI ET 13HOO, LAQUELLE A
PORTE SUR « CERTAINES PROBLEMATIQUES AU TRAVAIL »(E-6), IL N’A PAS DU TOUT
ETE QUESTION DE DEMISSION OU DE CONGEDIEMENT SELON MADAME JULIE JOMPHE,
DIRECTRICE DES RESSOURCES HUMAINES. D’AILLEURS, MONSIEUR VAILLANCOURT A
CONFIRME LE TEMOIGNAGE DE MADAME JOMPHE EN DISANT QUE SON EMPLOYEUR
N’A PAS EXERCE DE PRESSION POUR QU’IL DEMISSIONNE DE SON POSTE D’AGENT DE

RETENTION.

[21] CEPENDANT, A LA FIN DE LA RENCONTRE, MADAME JOMPHE INFORMA
MONSIEUR VAILLANCOURT QU’IL ETAIT SUSPENDU DE SES FONCTIONS AVEC SOLDE,
AFIN DE PERMETTRE A L’EMPLOYEUR DE FAIRE UNE ETUDE EXHAUSTIVE DE SON

DOSSIER AVANT DE PRENDRE UNE DECISION.

[22] ET C’EST APRES LA TENUE DE LA RENCONTRE, SOIT SUR LA FIN DE L’APRES-
MIDI DU 27 MAI 2010 QUE L’EMPLOYEUR FIT PARVENIR, PAR COURRIER
RECOMMANDE, LA LETTRE DE CONGEDIEMENT E-6 METTANT FIN A L’EMPLOI DE

MONSIEUR VAILLANCOURT AVEC BELL EXPRESSVU.

[23] DANS SON TéMOlGNAGE, MONSIEUR VAILLANCOURT INDIQUE AVOIR REGU A SA

RESIDENCE LA LETTRE DE SON CONGEDIEMENT E-6, LE 31 MAI 2010.



[24] TOUTEFOIS, AVANT DE PRENDRE CONNAISSANCE DE SON CONGEDIEMENT, LE
31MAI 2010, MONSIEUR VAILLANCOURT AVAIT DEJA FAIT PARVENIR PAR COURRIEL,
LE 27 MAI 2010, 17HO7, LA DEMISSION DE SON EMPLOI D’AGENT DE RETENTION A

LA DIRECTRICE DE SON éQUlPE, MADAME LINDA LAPLANTE (E-1).

[25] CETTE DECISION DE DEMISSIONNER A ETE PRISE LIBREMENT,
VOLONTAIREMENT PAR MONSIEUR VAILLANCOURT. C’EST UNE DECISION REFLECHIE.
IL N°Y A PAS EU DE MENACE, NI DE PRESSION INDUE ENTOURANT LA DEMISSION DE

MONSIEUR VAILLANCOURT.

[26] TOUT COMPTE FAIT, MONSIEUR VAILLANCOURT, QUI ASSUMAIT LE FARDEAU DE
LA PREUVE, N’A PAS DEMONTRE QUE SA DEMISSION ETAIT INVALIDE OU « ENTACHEE
D’UN VICE DE CONSENTEMENT ». (LE CONGEDIEMENT EN DROIT QUEBECOIS, VOLUME

1, HEENAN BLAIKIE, 3 EDITION, 1991)

[27] EN L’INSTANCE, MONSIEUR VAILLANCOURT NE PEUT DONC SE PREVALOIR DU
RECOURS PREVU A L’ARTICLE 240 (1) bu CODE CANADIEN DU TRAVAIL LEQUEL

S’APPLIQUE DANS UN CAS DE « CONGEDIEMENT INJUSTE ».

DISPOSITIF

[28] PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL DECLARE QU’IL N’A PAS COMPETENCE POUR
SE PRONONCER, EN L’INSTANCE, SUR UNE PLAINTE DE CONGEDIEMENT INJUSTE
DEPOSEE EN VERTU DE L’ARTICLE 240 (1) bu CODE CANADIEN DU TRAVAIL, ETANT
DONNE QUE MONSIEUR MAXIME VAILLANCOURT AVAIT LIBREMENT ET
VOLONTAIREMENT DEMISSIONNE DE SON POSTE D’AGENT DE RETENTION, LE 27 MAI

2010 (E-1).



[29] LA PLAINTE DEPOSEE EN E-4 PAR MONSIEUR MAXIME VAILLANCOURT DOIT

ETRE REJETEE A TOUTES FINS QUE DE DROIT.

MONTREAL, LE 7 SEPTEMBRE 2011

MARCEL GUILBERT
ARBITRE



